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LUNDI 11 JUIN 2018 LE TEMPS
De grands clivages régionaux se 
révèlent à la lecture de la carte. Dans 
l’ensemble, les vallées alpines et les 
stations qui devaient recevoir les Jeux 
ont soutenu le projet olympique. C’est 
le cas des vallées de Conches, Saas, 
Anniviers, Hérens, Bagnes et Entre-
mont, de Loèche-les-Bains et 
Crans-Montana. Zermatt et le Mat-
tertal font exception dans ce Valais 
touristique.
En revanche, le Valais urbain est 
pratiquement unanime à rejeter le 
projet, de Brigue à Monthey en pas-
sant par Viège, Sierre, Sion (avec toute 
sa banlieue), Martigny et Saint-Mau-
rice. Dans le Haut-Valais, Brigue, Viège 
et le Mattertal sont assez seuls à refu-
ser le projet. A l’inverse, en aval de 
Martigny, le non est unanime, à l’ex-
ception de Champéry qui espérait 
recevoir le curling. Aucune commune 
romande de plaine ne veut des JO. Le 
phénomène est moins net mais pré-
sent également dans le Haut-Valais: 
les montagnes ont été plus favorables 
que la plaine du Rhône.
«A la fin, c’est ce Valais «utile», celui 
de la croissance démographique et 
du dynamisme économique, qui l’em-
porte sur les coteaux et les vallées, 
note le géographe Pierre Dessemon-
tet, de l’institut MicroGIS. Signe des 
temps et d’un canton qui se moder-
nise et se rattache de plus en plus à 
la métropole lémanique.» n LT
Valais «utile» 
contre Valais 
périphérique
Le Valais ne parle plus d’une même 
voix forte. Au contraire des votations 
sur l’initiative Weber ou sur la LAT. 
Ainsi, à de rares exceptions – Zermatt, 
dans son égoïsme sacré, figure au 
nombre d’entre elles –, les communes 
de montagne, situées au-dessus de 
1000 mètres, ont appuyé le projet JO 
Sion 2026. Malgré leur petitesse sou-
vent, et parce que leur activité repose 
sur le tourisme d’hiver et d’été, elles 
n’ont pas craint la grandeur de l’événe-
ment.
Mais leur poids démographique recule 
devant celui des villes et des bourgs de 
la plaine, qui rejettent le décret du 
Grand Conseil. De plus, l’appartenance 
partisane, si puissante lors des élec-
tions, n’aura joué qu’un rôle mineur. 
Car, comment expliquer que Viège, 
Sierre, Sion, Martigny et Monthey, en 
mains des deux formations, le PDC et 
le PLR, ne rembarrent si durement un 
projet adopté par une écrasante majo-
rité de députés?
Même si sa naissance fut difficile, 
l’aventure olympique n’était pas desti-
née à sombrer. Personne, sauf une poi-
gnée d’idéologues chantant les vertus 
de la décroissance, ne critiquera le tra-
vail de planification des magistrats, de 
l’administration et des experts. Or, deux 
facteurs vont changer une donne favo-
rable. Le premier touche aux mentali-
tés. Les milliers de Valaisans présents 
sur la Planta le 19 juin 1999 n’ont jamais 
digéré l’affront fait à leur canton et à 
leur capitale. Au tréfonds de leur 
mémoire collective, ils avaient un 
compte à régler avec le CIO!
Le second facteur touche aux institu-
tions. Il traduit la dépendance toujours 
plus étroite du Valais envers la Confé-
dération, et l’affaiblissement progressif 
du fédéralisme. L’acceptation de la 
motion de la socialiste Silva Semadeni 
exigeant un vote du peuple suisse sur 
les JO, par une majorité du Conseil 
national englobant socialistes, écolo-
gistes et UDC pressés par Blocher et 
Freysinger, a marqué un coup d’arrêt. 
Comme un coup de poignard!
A la fin, le Valais peut-il sortir grandi 
de l’épreuve? Ne nous voilons pas la 
face, le Valais, «gravé dans mon cœur», 
est meurtri. Les gentils sourires et les 
promesses rassurantes peuvent calmer 
un instant la douleur, mais il faudra du 
temps et de l’intelligence pour guérir 
les blessures, apaiser les tensions et 
renouer le dialogue. 
Certes, en démocratie directe, l’échec 
oblige les autorités et les partis, les 
groupes d’intérêt et les milieux scien-
tifiques, à remettre l’ouvrage sur le 
métier. A repenser le futur du tourisme 
et de l’économie. Avec leurs corollaires, 
l’aménagement du territoire et la for-
mation. A réorganiser le pouvoir can-
tonal et communal.
Vaste programme qui importera en 
priorité aux deux formations portant 
l’Etat, le PDC et le PLR, d’autant que le 
front du refus du 10 juin, hétéroclite et 
traversé de contradictions, n’aligne 
qu’un catalogue alternatif de projets 
pieux, financés par une manne mira-
culeuse. n
Le 10 juin 2018, 
un échec 
fécond?
PHILIPPE BENDER 
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Après les Grisons (pour 2022 et 2026), 
le canton de Berne (pour 2010), le Valais 
dit clairement non aux JO d’hiver 2026 
malgré, dans ces trois cas, le soutien 
(certes léger) du Conseil fédéral et de 
Swiss Olympic, l’association faîtière du 
sport suisse.
Et pourtant la Suisse – un des pays les 
plus riches du monde – peut certaine-
ment organiser des Jeux d’hiver dans 
ces trois magnifiques régions. Sinon, qui 
le pourrait? Que s’est-il donc passé dans 
le «Vieux Pays» et, autrefois, en Engadine 
et dans l’Oberland? En un mot: une 
démarche pas assez participative.
On sait aujourd’hui que les grands 
projets ne sont pas aussi facilement 
acceptés par la population qu’autrefois 
(voir les aéroports de Berlin, Nantes ou 
Londres). Il faut convaincre, il faut inci-
ter. Il faut faire du nudging, comme le 
recommande une théorie moderne de 
management*. Passé le lancement de 
l’idée, qui est obligatoirement due à 
quelques individus auto-motivés, il faut 
que les autorités légitimes (élues) 
prennent rapidement l’affaire en main 
et organisent des débats citoyens avant 
que la décision de lancer une initiative 
ne soit prise.
Et, si elle est prise, un comité repré-
sentatif doit la défendre en votation 
populaire. Cela doit être affirmé dès le 
début de la démarche participative. Il 
faut alors promouvoir une vision forte 
qui reconnaisse les erreurs passées, 
mais qui combat également toutes les 
fausses nouvelles olympiques qui pul-
lulent.
Après ces référendums olympiques 
négatifs, il ne reste plus à court terme 
que Genève (ou Zurich) pour porter une 
candidature suisse. Mais ce devrait 
alors être une candidature lémanique: 
de Crans-Montana (ski alpin) à La 
Plagne en Savoie (bob et luge), de Cham-
péry (curling) aux Tuffes dans le Jura 
français (saut à skis), en passant par 
Lausanne (patinage), les Alpes vau-
doises (ski acrobatique), la vallée de 
Joux (ski de fond) et la région du Mont-
Blanc (snowboard).
L’Agenda 2020 du CIO permet les can-
didatures sur deux pays, mais la struc-
ture cantonale de la Suisse s’y prête mal. 
Voilà du travail pour les générations 
futures! n
* Behavioural Insights and Public Policy: Les-
sons from Around the World, OECD Publishing, 
2017.
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La Suisse ne sera pas le premier 
pays à organiser des Jeux olym-
piques d’hiver plus modestes et 
durables. Il est même probable 
qu’elle n’organisera plus jamais une 
telle manifestation. Après la déci-
sion négative du peuple valaisan à 
la candidature de Sion 2026, le 
monde politique est unanime à 
estimer que la balle est désormais 
dans le camp du CIO, qui doit impé-
rativement se remettre en ques-
tion.
Alors que le ministre des Finances 
Ueli Maurer s’est contenté de décla-
rer «qu’il fallait accepter le verdict 
populaire», le conseiller national 
Christian Wasserfallen (PLR/BE) a 
très bien résumé la situation. 
«Dommage. Nous aurions volon-
tiers organisé une manifestation 
sans gigantisme dans nos Alpes. 
Une fois de plus, les prochains JO 
d’hiver se dérouleront quelque part 
sur des collines vertes», a-t-il 
déploré sur Twitter.
La victoire de Silva Semadeni
«Je suis contente. C’est une déci-
sion sage», s’est en revanche réjouie 
Silva Semadeni. La socialiste gri-
sonne avait provoqué un débat 
animé au Conseil national en mars 
dernier à propos de sa motion 
réclamant un vote populaire au 
niveau national. A la surprise géné-
rale, elle avait remporté une courte 
victoire (92 voix contre 87), annon-
ciatrice du malaise ambiant. «Je 
pense qu’il n’y aura pas de Jeux 
olympiques en Suisse, du moins le 
temps d’une génération», estime-
t-elle. Le temps pour le CIO de mon-
trer s’il est capable de se remettre 
en question. «Actuellement, le CIO 
est incapable d’organiser des JO 
compatibles avec des impératifs de 
durabilité. Son agenda 2020 ne 
contient que des recommanda-
tions. Alors que le CIO l’avait déjà 
adopté, il a attribué les prochains 
JO d’hiver à Pékin.» Bref, les JO sont 
trop chers et pas assez écologiques.
Cela, son collègue Matthias 
Aebischer (PS/BE), l’un des plus 
fervents lobbyistes du sport sous la 
Coupole fédérale, le pense aussi. 
«Mais la Suisse aurait été le pays 
idéal pour relever le défi d’organi-
ser des JO d’hiver à taille humaine, 
car toutes les installations existent 
déjà», insiste-t-il.
Les JO d’hiver en sursis
Selon lui, c’est désormais au CIO 
de réussir les réformes néces-
saires. «D’une part, il doit mettre 
un terme au gigantisme et à la 
corruption. D’autre part, il doit 
s’engager sérieusement pour des 
Jeux respectueux de l’environne-
ment et donner des garanties 
financières aux villes organisa-
trices en cas de déficit», affirme 
Matthias Aebischer. «Sinon, les JO 
d’hiver sont morts!» avertit-il.
En dehors du monde politique, 
les milieux écologiques jubilent, 
tandis que le tourisme et l’hôtel-
lerie se désolent. «Le projet de 
Sion 2026 n’a pas trouvé d’issue 
au dilemme entre l’utilisation des 
infrastructures existantes et un 
concept de déplacement écolo-
gique», a réagi l’Association trans-
ports et environnement (ATE). De 
son côté, la Fédération suisse du 
tourisme, entre autres, regrette 
«une occasion manquée». Selon 
ses estimations, les JO auraient 
généré «entre 1,5 et 2,4 millions 
de nuitées supplémentaires, envi-
ron 6000 emplois et un chiffre 
d’affaires d’environ 5 milliards de 
francs». n
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RÉACTIONS  Il n’y aura plus de 
candidature suisse le temps d’une 
génération au moins, estiment de 
nombreux parlementaires à Berne 
après le non valaisan
Vers la fin des  
JO d’hiver en Suisse
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des collines 
vertes»
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